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N°            D'ORDRE
R.G. 2011-AL-34

Code judiciaire – Extension de la demande – Art. 807 du Code judiciaire.
Maladie professionnelle – Ecartement – Art. 37 et 38 de la loi du 3 juin 1970 et Art. 6 de l'arrêté royal du 1er juillet 2006.
R.G. du T.T.de Liège n° 368.296 

D.K./S.C.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE   

Section de Liège

ARRET

Audience publique du 10 janvier 2012
R.G. n( 2011/AL/34                                                   2e CHAMBRE


EN CAUSE :

Monsieur Jean-Marie J
PARTIE APPELANTE,

représenté par Madame H. COLSON, déléguée syndicale de la C.S.C. , porteuse de la procuration écrite au sens de l’article 728, alinéa 3 du Code judiciaire,
CONTRE :

Le FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES (FMP), établissement public ayant son siège à 1210 BRUXELLES, rue de l'Astronomie, n° 1, 

PARTIE INTIMEE,

comparaissant par Maître Alain BODEUS, avocat. 


Vu les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, notamment :


- le jugement rendu contradictoirement le 14 janvier 2010 par le tribunal du travail de Liège, 5ème chambre;


- l'appel formé par requête reçue au greffe de la cour du travail de Liège, section de Liège, le 21 janvier 2011 et régulièrement notifiée à la partie intimée conformément à l'article 1056 du Code judiciaire le 24 janvier 2011;


Vu l’ordonnance prise sur base de l’article 747 du Code judiciaire rendue le 29 mars 2011 fixant les délais pour conclure et la date des plaidoiries au 6 décembre 2011;


Vu les conclusions pour la partie appelante reçues au greffe de la cour le 17 juin 2011 ainsi que les conclusions pour la partie intimée reçues au même greffe le 2 mai 2011 et le 3 mai 2011;


Vu le dossier de pièces déposé par la partie appelante au greffe de la cour le 17 juin 2011;


Entendu les parties dans l'exposé de leurs moyens à l'audience du  6 décembre 2011.

I.  Quant à la recevabilité de l’appel

Attendu qu'il n'apparaît pas des éléments du dossier que le jugement dont appel a été signifié; que l’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.  Les faits et la procédurePRIVATE 


Monsieur J., né en novembre 1948, a introduit une demande en réparation d'une maladie professionnelle, à savoir une lombosciatalgie (code 1.605.03) le 20 juin 2006.  Cette demande comporte aussi une demande d'écartement du risque professionnel. Par sa décision du 28 septembre 2006, le Fonds a rejeté la demande parce que le formulaire de demande n'était pas complété conformément aux indications qui y figurent et/ou n'était pas accompagné des pièces justificatives demandées.  En l'espèce, la demande n'était pas accompagnée de l'imagerie médicale telle que spécifiée dans l'attestation médicale (formulaire 503).

Le 16 mai 2007 ou le 22 mai 2007, Monsieur J. a introduit une demande ampliative à celle introduite le 20 juin 2006 comprenant les documents manquants. Cette demande ampliative sollicitait également l'écartement du risque professionnel.

La décision du Fonds du 28 septembre 2006 fut contestée par une citation du 9 juillet 2007.  Par cette citation Monsieur J. demandait que le Fonds soit condamné à lui verser des indemnités légales sur base d'un taux d'incapacité physique de 30 % à pondérer des facteurs socio-économiques.


Par son premier jugement du 19 juin 2008, le tribunal désignait en qualité de médecin expert le Docteur BEX avec, notamment, pour mission de dire si Monsieur J. avait été exposé au risque professionnel de la maladie reprise sous le code 1.605.03, de dire si Monsieur J. était atteint de la maladie portant le code 1.605.03 et dans l'affirmative de préciser les incapacités de travail.  Aucune mission ne fut confiée à l'expert au sujet d'un écartement éventuel. 

Par son jugement dont appel, le tribunal, après avoir entériné les conclusions de l'expert condamne le Fonds à verser à Monsieur J. les indemnités légales au taux global de 18 % (12 % physique et 6 % de facteurs socio-économiques).  Par ce même jugement le tribunal, faisant valoir que la citation introductive d'instance ne mentionnait pas le problème de l'écartement, que Monsieur J. n'avait pas déposé de conclusions avant le jugement du 19 juin 2008 désignant l'expert médecin et que ce jugement n'avait pas saisi l'expert du problème de l'écartement, a considéré que le problème de l'écartement ne pouvait être traité dans le cadre du dossier dont il était saisi.  

III.  Positions des parties en appel

Monsieur J. fait valoir :

- que le préalable administratif a bien été respecté,

- que la demande d'écartement a bien été demandée par la citation introductive d'instance qui sollicitait la mise à néant de la décision du Fonds.


Le Fonds soutient :

- que la problématique de l'écartement n'était pas évoquée par la citation introductive d'instance,
- que le travailleur n'a plus d'activité professionnelle depuis le 18 avril 2003 et émarge depuis cette date au régime de l'assurance maladie invalidité; qu'il n'est dès lors plus exposé au risque professionnel de la maladie. 

IV.  Discussion
1.
La cour relève que par sa décision du 28 septembre 2006 le Fonds a rejeté une demande de réparation qui sollicitait, notamment, l'écartement du risque professionnel, demande d'écartement également sollicitée par la demande ampliative de mai 2007.


Par sa citation du 9 juillet 2007, Monsieur J. conteste la décision du Fonds. Toutefois il ne sollicite que les indemnités légales sur base d'un taux d'incapacité physique de 30 % à pondérer des facteurs socio-économiques et ne sollicite nullement un taux complémentaire pour un écartement.  Ce ne sera qu'après le dépôt du rapport de l'expert médecin désigné par le tribunal que Monsieur J. sollicitera le bénéfice d'un taux complémentaire pour écartement.  Il s'agit dès lors d'une nouvelle demande.


Au vu de l'article 807 du Code judiciaire, la demande dont le juge est saisi peut être étendue ou modifiée, si les conclusions nouvelles contradictoirement prises, sont fondées sur un fait ou un acte invoqué dans la citation.  Ainsi une demande en justice peut être étendue ou modifiée lorsque les faits sur lesquelles celle-ci se fonde sont les mêmes que ceux mentionnés dans la citation, même si le demandeur n'en avait tiré aucune conséquence quant au bien-fondé de sa demande (Cf. Cass., arrêt du 28 avril 1994, Pas. p. 418). 

En l'espèce, par sa citation du 9 juillet 2007, le travailleur contestait la décision du Fonds qui rejetait sa demande de réparation en ce compris sa demande d'écartement.  La demande de réparation fondée sur l'écartement est bien fondée sur un fait et/ou un acte invoqué dans la citation.  Cette demande était recevable et le tribunal devait la recevoir et l'apprécier.  L'appel est fondé quant à ce.
2.
Monsieur J. n'a plus aucune activité depuis le 25 mars 2003 et bénéficie des indemnités de la mutuelle depuis cette date. Il sollicite l'écartement pour la conduite de camion et la manipulation de charges lourdes. 


 En vertu de l'article 37 de la loi coordonnée du 3 juin 1970, sur avis du médecin désigné par le Roi, le Fonds peut, s'il le juge nécessaire, proposer à toute personne atteinte ou menacée par une maladie professionnelle de s'abstenir, soit temporairement, soit définitivement de toute activité qui puisse l'exposer encore aux risques de cette maladie et de cesser soit temporairement, soit définitivement, l'activité qu'il exerce.


Suite à la demande introduite, il revenait au Fonds d'examiner le bien-fondé de la demande d'écartement, cette demande étant une demande de réparation qui en tant que telle devait être examinée par le Fonds.


La cour relève que Monsieur J. est toujours sous contrat de travail et ce, en tant que chauffeur appelé à porter de lourdes charges.  La cour considère dès lors que Monsieur J. est encore exposé au risque de la maladie, son incapacité de travail pouvant prendre fin et Monsieur J. pouvant être remis au travail suite à une décision de la mutuelle ou de l'INAMI.  L'article 37 ne s'oppose pas à ce qu'un travailleur sous contrat de travail mais en incapacité de travail puisse bénéficier des mesures de l'écartement.  La mesure d'écartement est une mesure d'ordre préventif et médical qui vise à empêcher qu'un travailleur, vu son état de santé, soit encore exposé au risque de la maladie par son travail.  La cour considère dès lors que le travailleur peut bénéficier des mesures d'écartement.

3.
En vertu de l'article 6 de l'arrêté royal du 1er juillet 2006, la personne qui accepte, par écrit,  la proposition de cessation définitive de toute activité professionnelle nocive reçoit une déclaration dans laquelle sont mentionnés les risques auxquels elle ne peut plus définitivement être exposée.  Il convient dès lors d'établir les risques auxquels Monsieur J. ne peut plus être définitivement exposés.


Relevons en outre que pour pouvoir bénéficier éventuellement de l'indemnité sollicitée en cas d'écartement, il reviendra à Monsieur J. d'accepter la proposition de cessation comprenant les risques auxquels il ne peut plus être définitivement exposé.


Avant d'accorder une éventuelle indemnisation pour écartement, il convient de vérifier si cet écartement se justifie au vu de la maladie invoquée et établie et, dans l'affirmative, de préciser les risques auxquels Monsieur J. ne peut plus être exposés.  A ces fins, et avant de procéder à une éventuelle mesure d'expertise, une réouverture des débats s'impose les parties ne s'étant pas expliquées quant à ce.     


PAR CES MOTIFS,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Ecartant comme non fondées toutes conclusions autres, plus amples ou contraires, 


Reçoit l'appel, le déclare dès à présent en partie fondé,

Réforme le jugement entrepris en ce qu'il déclare qu'il ne peut se saisir de la problématique de l'écartement, le confirme pour le surplus,


Dit pour droit que la partie appelante, toujours sous contrat de travail mais indemnisée par sa mutuelle, remplit les conditions pour bénéficier des dispositions légales concernant l'écartement définitif de toute activité pouvant l'exposer au risque de la maladie professionnelle, pour autant que les conditions médicales soient réunies,


Invite les parties à s'expliquer sur le bien fondé de la mesure d'écartement  au vu de la situation médicale de la partie appelante et dans l'affirmative : 

- de préciser les risques auxquels la partie appelante ne peut définitivement plus être exposée,

- de s'expliquer sur les indemnités éventuellement dues du fait de cet écartement,


 
A cette fin  ordonne la réouverture des débats  et  fixe  la date limite pour les échanges de conclusions entre parties et leur dépôt au greffe de la Cour conformément à l’article 775 du code judiciaire:  

- pour les conclusions de la  partie intimée au plus tard le 28 février 2012,
- pour les conclusions de la partie appelante au plus tard  le 28 mars 2012,
 - pour les éventuelle conclusions de synthèse de la partie intimée au plus tard  le 30 avril 2012:




Fixe date pour les plaidoiries pour 30 minutes de débats à l’audience publique du mardi  19 juin  2012  à  16,30  heures devant la deuxième chambre de la Cour du travail de Liège, siégeant en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles n° 90  à 4000 LIEGE, salle 2F , 2ème étage, 


Ainsi arrêté et signé avant prononciation par :
M. D. KREIT,  Conseiller faisant fonction de Président, 

M. J.P. SWYSEN, Conseiller social au titre d’employeur, 

M. J. LEKEU,  Conseiller social au titre d’employé
qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assisté de Madame S.COMPERE, Greffier ,

Le Greffier,          Les Conseillers sociaux,                

Le Président,

 

et prononcé en langue française à l'audience publique de la DEUXIEME CHAMBRE de la cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90 C, le  DIX JANVIER DEUX MILLE DOUZE par le Président de la Chambre, 

assisté de Madame Simone COMPERE, Greffier.

Le Greffier,





                      Le Président, 

S.COMPERE






D.KREIT
